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    Introduction


    La fin de la toute-puissance


    Quelques mois avant l’élection présidentielle de 2007, je m’entretenais avec Cécilia Sarkozy au ministère de l’Intérieur, place Beauvau.


    — Vous êtes des guerriers, lui dis-je benoîtement et spontanément.


    — Il a tout compris celui-là, me répond avec une certaine gouaille celle qui fait encore très impératrice de Chine et à laquelle je consacre à l’époque un portrait intitulé « La louve ».


    Peu de temps après, je me retrouve dans un petit avion pour Auch en compagnie du couple qui se rend à un meeting. Un déplacement éclair, l’espace d’une soirée et l’occasion d’une conversation à bâtons rompus, comme Nicolas Sarkozy les multipliera en invitant des journalistes pour mieux les séduire. Le ministre de l’Intérieur emballe le public : une habitude de pro. Et lors du vol de retour, il nous livre quelques confidences bien senties comme il sait si bien le faire. La conversation vient sur Édouard Balladur et les raisons de son échec de 1995 : « Ce n’était pas un fighter », tranche-t-il. Je mesure ici tout à la fois sa pugnacité, son goût du risque, et son absence de limites.


    Lors d’un autre aller-retour à Lorient, cette fois pour l’enterrement d’un gendarme, je lui fais part d’une phrase d’Yves Bertrand, l’ancien directeur des RG, qui m’avait livré la teneur d’une écoute où certains nationalistes bretons déclaraient : « Coudurier est sous perfusion de Bertrand. »


    — Alors ça ne doit pas être du sang très pur, grommelle-t-il.


    Ce que j’ignore alors, c’est que le futur président de la République a déjà dans sa ligne de mire Yves Bertrand, qu’il soupçonne d’avoir orchestré l’affaire Clearstream contre lui avec le clan des chiraquiens et notamment le préfet Massoni. L’adjoint de Bertrand, Bernard Squarcini, devenu le patron de la Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI), me confiera plus tard : « Les chiraquiens avaient ciblé Cécilia pour fragiliser psychologiquement Nicolas mais ils l’ont fait trop tôt. » Cécilia avait surnommé le patron des RG « Grincheux » comme l’un des nains de Blanche-Neige. Et Bertrand, qui voulait se « payer » Cécilia, cherchait des photos. Mais, à l’époque, Squarcini ne pense pas que Bertrand soit à l’origine de Clearstream même s’il avoue avoir eu des doutes sur ce que la commissaire Brigitte Henri avait pu tramer avec Imad Lahoud.


    Un peu plus tard, convoqué par les juges qui instruisent Clearstream, Yves Bertrand estimera avoir été « blanchi » : « Zig et Puce ne m’ont pas trop emmerdé. J’ai évoqué devant eux l’hypothèse que ce soit une manipulation de Nicolas Sarkozy pour se victimiser. Son attitude à mon égard était surjouée. Il m’a presque pris au collet. À l’audience, le procureur Marin n’a pas moufté. J’avais déjeuné deux fois avec lui. Contrairement à Villepin, qui la ramène trop, j’ai joué les modestes, genre le père Goriot de Balzac1. »


    Cela n’empêchera pas Yves Bertrand de se faire « casser la gueule » au sortir d’un rendez-vous avec Dominique de Villepin comme le raconteront des journalistes du Monde2. Dans ce livre qui est une longue complainte des victimes de Nicolas Sarkozy, il faut séparer le bon grain de l’ivraie. Mais certaines méthodes du sarkozysme, sa franchise et sa brutalité, apparaissent en pleine lumière. Les masques sont tombés.


    On ne m’a pas « cassé la gueule », même si j’ai très vite compris qu’il n’y aurait pas de rupture3, que de nombreux journalistes étaient sur écoute et évidemment des politiques comme Ségolène Royal durant la campagne de 2007. À l’époque, quand elle osait s’en plaindre, toute la droite lui riait au nez. Cette fois, il s’agira en 2012 d’un combat entre hommes à haute dose de testostérone auquel Nicolas Sarkozy ne cesse de se préparer4. Les vents lui sont défavorables mais lors d’un déjeuner à l’Élysée, il y a plus d’un an, ce redoutable combattant devenu l’homme à abattre avait déjà bien en tête son plan de bataille. Le président de la République avait entamé un repositionnement d’image depuis plusieurs mois. On sentait qu’il voulait se protéger, paraître plus aimable tout en étant très conscient que le syndrome Giscard, évoqué d’ailleurs sans détours dans la conversation, le guettait.


    « Je pense, me dit-il, qu’une élection présidentielle, c’est très difficile et on ne la gagne pas parce que les autres sont mauvais. Je savais que Mme Royal était battable par un homme mais on m’expliquait que compte tenu de mes rapports avec les femmes, ce n’était pas possible. Maintenant on m’explique que ce sera très difficile de battre un homme. Il y a eu la période Villepin, l’homme qui fait peur à Sarkozy, puis il y a eu Bayrou et Borloo. J’ai même eu Douste-Blazy et Raffarin, le Pompidou poitevin. J’étais l’homme de l’hiver 2002, j’ai fait l’automne, le printemps puis l’été, tout ça depuis dix ans. Et je vois que le JDD a fait de moi l’homme de l’année. Je suis un homme libre, je n’ai pas les menottes, j’ai le choix de ne pas y aller. Mais j’ai une année 2011 phénoménale de complexité à porter par les chantiers que je me suis mis sur le dos et pas un instant à consacrer à 2012.


    « On ne part jamais quand on a fini, poursuit-il. Sinon c’est le cimetière. On y va pour de nouvelles idées, pour une nouvelle ambition. C’est le destin de l’homme et son côté dérisoire.


    « Je suis bas dans les sondages ? Je n’y attache aucune importance car j’ai trente-cinq ans d’expérience. Je me souviens que Jospin était la star des sondages et aussi de Rocard face à Mitterrand qualifié d’archaïque. »


    J’interromps son long monologue, qui traduit une incroyable confiance en soi. Je lui demande ce qu’il ressent face à toute cette haine accumulée contre lui.


    « La H A I N E », fait-il, en articulant toutes les voyelles et en me jetant de travers un regard méprisant.


    Et le moulin à paroles reprend :


    « Je n’ai jamais connu les drames de Mitterrand, le revirement de 83, le Rainbow Warrior, la défaite inouïe de 86, la raclée de 93, le suicide de Grossouvre. Ni ceux de Chirac qui dissout l’Assemblée et perd, qui perd encore la totalité des régions en 2004, les affaires avec ceux qui voulaient le mettre en prison, l’échec du référendum européen. Les relations entre Fillon et moi n’ont rien à voir avec les rapports de détestation entre Rocard et Mitterrand. Il n’y a jamais eu de blocage des services publics. Les émeutes de 2005, je n’étais pas président. La crise, ce n’est pas de ma faute. Le bouclier fiscal, c’est une nouvelle étape, ce n’est pas un changement de conviction. Je n’ai pas connu les périodes insensées où Chirac et Mitterrand restaient enfermés sans sortir de l’Élysée. »


    Ces hommes-là ne lâchent jamais.


    Du coup, c’est une dirty campaign (en français : de boules puantes) qui se confirme, aux relents nauséabonds. Il serait néanmoins imprudent d’en tirer des conclusions prématurées même si les oppositions coagulées sonnent l’hallali du président. Comme dans toutes les démocraties, l’heure du zapping électoral est arrivée. Certes, Nicolas Sarkozy peut encore rebondir, bénéficier de circonstances exceptionnelles à défaut d’une cohabitation pour se refaire. Mais au-delà des amalgames, « je suis un peu inquiet de voir le journalisme d’investigation devenir un journalisme de diffamation », dit Alain Juppé5, la fin d’une époque se dessine derrière cette fin de règne annoncée. Bousculées par les pays émergents dans le cadre d’une formidable redistribution des cartes au niveau mondial, la France et l’Europe ont-elles encore les moyens d’imposer leurs valeurs au reste du monde ? N’est-ce pas plutôt l’inverse qui est en train de se produire insidieusement ? Nicolas Sarkozy, que l’on ne peut tout de même pas comparer à Vladimir Poutine, étant le symptôme d’une nouvelle génération amorale, dure et à tout le moins plus transparente que la précédente. Le pouvoir politique s’adapte à des temps nouveaux où les agences de notation font la loi. Pour lui le maintien du triple A est une question de survie. « Si on le perd, je suis mort », confie-t-il alors à ses visiteurs. Avant de faire marche arrière pour dédramatiser.


    « La République des mallettes », dont Pierre Péan a fait un best-seller n’est pas une découverte pour les initiés. « Ce bouquin vise à tuer Guéant dont certains ne voulaient pas qu’il joue un rôle dans la campagne, d’autant qu’on lui reprochait d’avoir initié le rapprochement Sarkozy–Villepin », m’explique un grand flic. D’ailleurs, à l’Élysée, démentant la panique que l’on prête aux députés UMP, on me confiait cyniquement en cette fin octobre 2011 où mon enquête tirait à sa fin : « La réalité c’est que Nicolas Sarkozy entend tout, sait tout, c’est à lui d’emmagasiner les informations. Claude Guéant n’a pas de problème particulier avec la justice. Quant à Brice Hortefeux, il a été relaxé même si c’est passé inaperçu. Nous revivons 2006 lors de l’affaire Clearstream. Les unes de l’époque sont les mêmes aujourd’hui. Sur Karachi, on ne disait rien jusqu’à ce que Fabius ou Moscovici nous donnent des leçons. Ils ont la mémoire courte. Être élu c’est difficile, être réélu, c’est encore plus difficile. Mais la France est à droite. La question est : sommes-nous capables de rassembler les droites ? »


    Les socialistes peuvent pourtant se saisir d’un pouvoir à portée de main au terme d’une bagarre qui promet d’être sanglante. Consacré par une primaire fort démocratique, François Hollande est en mesure d’évincer Nicolas Sarkozy dont on imagine mal le renoncement, tant sa carrière politique fut ponctuée d’échecs et de redressements. Sans doute Hollande est-il mieux armé que Royal, cinq ans auparavant, et plus en situation. Dix ans après la réélection de Jacques Chirac, le parti socialiste, qui n’a pas remporté l’élection présidentielle depuis François Mitterrand en 1988, peut légitimement l’espérer. Ce parti de notables a gagné toutes les élections intermédiaires hormis les européennes jusqu’à la victoire historique du Sénat, ayant porté Jean-Pierre Bel à sa présidence.


    Et pourtant... rien n’est acquis même si Nicolas Sarkozy désormais considéré comme un looser n’est pas certain d’être au second tour. L’hypothèse selon laquelle Alain Juppé, devenu une sorte de vice-Premier ministre, le remplacerait au pied levé est régulièrement démentie par l’intéressé. C’est le talent de Nicolas Sarkozy d’avoir su ligoter dans son gouvernement deux concurrents potentiels, le Premier ministre, François Fillon, et le ministre des Affaires étrangères, Alain Juppé. Deux hommes que les sondages n’auront de cesse que de vouloir pousser à la place du « chef ». Deux personnages emblématiques qui rappellent à la droite une classe politique traditionnelle, moins agitée, plus sereine mais sans doute moins combative. Le renoncement de Jean-Louis Borloo à concourir, qui a donné de l’air à Sarkozy, traduit ainsi un manque d’énergie. C’est un combat très physique. « Il faut attaquer », ne cesse de répéter le chef de l’État, afin de mobiliser ses troupes. François Hollande n’a pas perdu du poids pour rien. La guerre est ouverte, au vu de tous, entre deux camps.


    La rupture sarkozyste, on l’a compris, aura été celle de la transparence. « Tous les grands leaders ont cette part en eux, ce petit grain de folie, le fait d’être habité par la conviction de pouvoir apporter quelque chose », suggère Alain Juppé6. C’est désormais visible. Le masque là aussi est tombé. Avec Nicolas Sarkozy, la folie du pouvoir est devenue évidente. « Il faut être fou pour y aller et encore plus fou pour vouloir y retourner », juge son ami Nicolas Bazire7.


    Après les fautes de goût au début du quinquennat, un peu facilement attribuées à Cécilia, dont on se gausse à l’Élysée qu’elle revendique désormais un titre jamais assumé d’ancienne première dame, le chef de l’État savait que la politique étrangère l’aiderait à se représidentialiser. Elle n’aura jamais joué un rôle aussi important dans une campagne présidentielle. Toutefois, l’international, qui devait sauver Sarkozy, lui revient à la figure avec cette mise en scène des déchirements balladuro-chiraquiens sur fond de rétrocommissions. Et Nicolas Sarkozy de retrouver sur sa route ceux qu’il avait cru pouvoir écarter comme le juge Renaud Van Ruymbeke.


    Pendant cinq ans, les Français ont mûri au contact de celui qui leur promettait de ne pas leur mentir, ni de les trahir. Quel est le bilan ? Le vrai bilan, pas celui que l’Élysée tenta d’évacuer au printemps 2011. Ni celui apocalyptique qu’en dresse la gauche, qui oublie que si Nicolas Sarkozy avait été porté par la croissance économique dont bénéficia Lionel Jospin, il aurait sans doute réformé plus en profondeur et en rencontrant moins d’oppositions.


    Non seulement les masques tombent, mais le rideau sur les codes du pouvoir a été tiré par le chef de l’État. Or, Nicolas Sarkozy est loin d’être le super DRH qu’il se targuait d’être. Son management des hommes laisse à désirer. « Ses collaborateurs m’ont dit que travailler à ses côtés est un enfer. Sous le masque de l’exigence, il humilie », note un grand patron. Avoir laissé s’installer ce climat au sommet de l’État n’est pas pardonné au président de tous les Français. Car les apparences ne sortent pas sauves de ce mandat.


    Son énergie peu commune et sa volonté d’agir ont parfois été perçues comme de l’immaturité mais le vrai problème est ailleurs. Car l’endettement, la désindustrialisation et le déclin en matière d’innovation sont des maux autrement plus redoutables que la mauvaise éducation d’un chef censé donner l’exemple et ne pas se défausser sur les autres de ses propres échecs.


    Évitons la passion dans laquelle Sarkozy voulait nous entraîner. Dressons un constat clinique de ce qu’il a apporté et de ce qui s’est aggravé. En effet, certains contestent la vision dépressive de la société française dont le médiateur de la République, Jean-Paul Delevoye, se fit l’interprète dans son rapport. Elle recèlerait au contraire une grande vitalité dont témoigne sa courbe démographique. « 80 % des salariés français se disent plutôt satisfaits de leur emploi (...). Les gens ne sont ni désespérés, ni démobilisés mais inquiets. Il veulent une vision d’avenir plutôt qu’un homme providentiel », explique Marie-Josée Forissier, PDG de Sociovision-Cofremca8. Il reste donc à savoir si Nicolas Sarkozy aura été le bon « passeur » du monde qui nous attend.


    Au-delà d’un véritable génie tactique, sa toute-puissance s’est fracassée sur les récifs de la crise. L’ivresse du pouvoir fut de courte durée face aux difficultés rencontrées. Peut-être cela lui vaudra-t-il quelques circonstances atténuantes. Il n’empêche, Nicolas Sarkozy s’est dispersé dans de multiples réformes ayant dressé les corporatismes contre lui. Des automobilistes hostiles aux radars aux grands électeurs refusant la réforme territoriale, personne ne supporte de se voir imposer des restrictions et ne peut accepter le spectre de sa paupérisation. Nous avons un redoutable problème, une terrible équation à résoudre dont les indignés se font l’écho jusqu’à Wall Street ! Notre civilisation décline et la transparence triomphe. Chez les émergents c’est l’inverse : ces pays s’enrichissent même s’ils partent de loin et pour eux la démocratie n’est plus un modèle. La tâche était donc ardue, comme Sarkozy en convenait lui-même lors d’un voyage officiel au Brésil : « Être président, c’est très difficile9. » Au fond, le chef de l’État a commis deux erreurs. Il a désacralisé le pouvoir et perdu le prestige qui lui est attaché par son interventionnisme brouillon. De surcroît, il lui a manqué un vrai sens de la pédagogie, pollué par trop d’instabilité et de recadrages successifs. Du bouclier fiscal au Grenelle de l’environnement en passant par la police de proximité, que de tête à queue ! Lesquels ont fini par faire douter de la cohérence d’ensemble de ce politicien à la fois anticonformiste et rad-soc, héritier malgré lui de Chirac avec lequel il prétendait rompre. « Mon obsession c’est que dans quatre ans et demi, on dise que mon mandat a été utile et a préparé le pays à la mondialisation », laisse-t-il entendre en janvier 2008 lors d’un déplacement au Qatar. Regardant le ballet des ministres courtisans qui lui tournaient autour, il confiait alors : « À ce niveau, ils ont tous du talent. Ce qui fait la différence, c’est la capacité de résistance au chef, la force de caractère. » Dans la confusion actuelle, signe des périodes de transition, les faits parlent d’eux-mêmes.


    Comme Humphrey Bogart, journaliste qui ne s’en laisse pas conter dans le film Bas les masques (1952), menons l’enquête.

  


   


   


  
    1 Entretien avec l’auteur, 14 octobre 2009.

  


  
    2 Gérard Davet et Fabrice Lhomme, Sarko m’a tuer, Stock.

  


  
    3 J’avais été frappé de voir à quel point Sarkozy reprenait la thématique chiraquienne du multilatéralisme lors de la première assemblée générale de l’ONU à laquelle il participait en septembre 2007.

  


  
    4 « Il a peur de moi », confie le président à l’un de ses conseillers à propos de François Hollande de retour d’un déplacement en Corrèze.

  


  
    5 Déjeuner avec la PQR le 27 septembre 2011.

  


  
    6 Ibid.

  


  
    7 L’ancien directeur du cabinet d’Édouard Balladur et dont le frère Benoit suivait, à la Direction générale de l’armement (DGA), le contrat pakistanais au cœur du Karachigate.

  


  
    8 Le Nouvel Économiste, 28 juin 2011.

  


  
    9 Point de presse à Rio de Janeiro, décembre 2008.
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    Obama le bel indifférent


    1 - Obama le bel indifférent


    Par-delà les grands événements ayant scandé l’année 2011, de la catastrophe de Fukushima à la mort de Ben Laden en passant par les printemps arabes, les révélations de WikiLeaks auront constitué un tournant majeur. Julian Assange, curieux justicier, a ainsi mis au jour des informations dont les chancelleries conservaient jusqu’alors l’exclusivité.


    Les rapports secrets du Département d’État, révélés par WikiLeaks et publiés par plusieurs grands journaux dont Le Monde, ont aussi dévoilé la psychologie du président français : « Il voit sa propre ascension, notent-ils, comme étant le reflet d’une saga à l’américaine. » Et ces « mémos » de rappeler les commentaires du chef de l’État sur les critiques dont on l’accable : « Ils m’appellent “Sarkozy l’Américain”. Eux considèrent que c’est une insulte mais je le prends pour un compliment. »


    L’affaire WikiLeaks, du nom du site créé par Julian Assange, va ébranler la diplomatie mondiale au printemps 2010. En France, le ministre des Affaires étrangères, Michèle Alliot-Marie, déclare alors à quelques journalistes1 : « WikiLeaks, honnêtement, ce qui est sorti n’est pas intéressant. Le risque c’est de déstabiliser la capacité des États de parler ensemble, de freiner les échanges entre diplomates. » D’autres ne sont pas du même avis, tel ce haut dirigeant d’une société d’armement, qui me confie : « Un des mérites de WikiLeaks a été de montrer que les diplomates américains ont des couilles. » Les ambassadeurs en poste à l’étranger, et notamment à Paris, ne s’embarrassent pas de circonvolutions pour dire ce qu’ils pensent. Et sur Nicolas Sarkozy, c’est éclairant. Léa Pisar, fille du grand avocat Samuel Pisar dont le frère Antony Blinken est conseiller à la Sécurité nationale du vice-président Biden, est l’auteur d’une thèse sur « l’ouragan » selon le titre de son livre qui a dévasté les relations transatlantiques. Elle explique : « Les Américains faisaient écouter Chirac, qui adorait parler de Bush sur son portable. Le président américain se disait (en lisant les transcriptions) : Ce mec ne m’aime pas, il se croit plus intelligent que moi et il me parle tout le temps de mon père. »


    Une attitude paternaliste qui agaçait déjà le roi du Maroc, Mohamed VI, et que Nicolas Sarkozy va mettre à profit pour se rapprocher du président américain. Comme il l’a fait avec Balladur, Sarko a un vrai talent pour se rapprocher de la puissance qu’il sait flatter et entourer de ses attentions. En l’occurrence, Bush est encore le dominant du camp occidental. Alors qu’il est membre du gouvernement Villepin, le ministre de l’Intérieur déplore auprès de l’ambassadeur Craig Stapelton, un Texan proche des Bush, l’état des relations entre les États-Unis et la France. Nicolas Sarkozy critique la menace par Paris d’un recours à son veto à l’ONU en février 2003 lors de l’entrée en guerre des États-Unis contre l’Irak. Et parle d’une « réaction injustifiable et excessive », qu’il n’aurait jamais eue. En un mot, il est prêt à tout pour se faire bien voir de Washington. Dans sa volonté de séduire les Américains, Sarkozy, exprimant son admiration pour Bush, prétend vouloir agir comme lui en tenant parole et en affrontant « honnêtement les problèmes réels » de la France. Autrement dit, les autres sont des cyniques, moi je suis franc du collier, ce qui n’est pas complètement faux.


    Ce langage direct, un peu basique, plaît aux Américains. « Bush m’a dit qu’il appréciait la façon dont j’assumais l’amitié avec les États-Unis », rappelait Nicolas Sarkozy, devant quelques journalistes le 9 septembre 2006 à l’hôtel Méridien de Washington. « La France est un pays moderne dans les mots, pas dans les faits. Où sont les Colin Powell, les Condoleezza Rice ? Quand je vois la polémique suscitée par la nomination d’un préfet musulman en France », poursuivait-il. Mais le ministre de l’Intérieur commit un faux pas en critiquant ouvertement Chirac et en indiquant à George Bush, qui fit un saut pour le saluer dans le bureau de Stephen Hadley, son conseiller à la Sécurité nationale, que le président français avait tenté de lui interdire d’aller aux États-Unis.


    L’ambassadeur américain, qui prépara la rencontre, a dressé le portrait élogieux d’un pro-Américain, acquis au free market. Stapelton insiste sur sa détermination à lutter tant contre le crime que contre le terrorisme. Au final Nicolas Sarkozy, qui recherche à l’évidence l’adoubement de la première puissance mondiale, est présenté comme un soutien résolu des États-Unis dans le monde.


    Certes, quelques nuances viendront plus tard compléter le tableau à propos de son caractère « susceptible et autoritaire », de son goût pour les paillettes et du fait que son divorce l’a fragilisé. Encore qu’il s’en soit vite remis, ce qui traduit une fragilité toute relative. Les Américains ne seront pas outre mesure surpris que Cécilia se comporte comme une petite fille capricieuse en séchant pour cause d’« angine blanche » le déjeuner de famille chez les Bush dans leur propriété du Maine à Kennebunkport. En effet, une fois élu, le président français est venu passer ses vacances en famille sur la côte Est. L’impair reste sans conséquence, compte tenu des nouvelles convergences franco-américaines sur la politique étrangère2.


    Nicolas Sarkozy va aller beaucoup plus loin dans le rapprochement franco-américain dans cinq domaines, autrement décisifs pour la diplomatie US. Même si Washington le trouve encore un peu inexpérimenté en politique étrangère et parlant mal l’anglais, voire même provocateur comme l’a montré le discours de Dakar, les Américains notent, si l’on en croit les dépêches de Craig Stapelton, sa volonté d’être en pointe dans le combat contre la menace nucléaire iranienne. Le contraire de Jacques Chirac, qui appela un jour son ministre des Affaires étrangères, Philippe Douste-Blazy, à l’hôtel du Palais à Biarritz, pour lui reprocher une déclaration agressive à l’égard de Téhéran.


    — Philippe, arrête de dire des conneries, l’Iran est un grand pays.


    De plus, Nicolas Sarkozy souhaite rompre avec l’attentisme sur l’Afghanistan de son prédécesseur, qui, en accord avec Lionel Jospin, n’y voyait pas une zone d’intérêt national. Et Sarkozy de confirmer, puis d’amplifier, l’engagement militaire français au nom de la solidarité atlantique.


    Par ailleurs, si le futur président de la République n’envisage pas explicitement l’envoi de troupes en Irak, il n’exclut pas qu’une force internationale, dont la France ferait partie, puisse conforter le rôle des Américains sur place.


    Les origines juives de Nicolas Sarkozy et ses liens avec Israël ainsi que la nomination de Bernard Kouchner, perçu comme le « premier ministre juif » des Affaires étrangères sous la Ve, ne laissent pas indifférent à Washington. Sans parler de son entourage, lequel avant même son élection défile avenue Gabriel à l’ambassade ou à la résidence de l’ambassadeur, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à deux pas de l’Élysée. De Brice Hortefeux à Patrick Devedjian, venu spécialement annoncer que la bête noire de l’administration Bush, Dominique de Villepin, n’avait plus aucune chance pour les présidentielles de 2007, toute la sarkozie se met à l’heure américaine.


    Les mémos de WikiLeaks vont pourtant susciter quelques réactions outrées, notamment du socialiste Jean-Christophe Cambadelis, qui stigmatise un tel « alignement atlantiste aussi peu dans la tradition française ».


    Ce président, salué outre-Atlantique comme le plus pro-américain que la France ait connu depuis la Seconde Guerre mondiale, n’est pourtant pas aussi proche de Washington que le Britannique Gordon Brown ou l’Italien Silvio Berlusconi.


    Ce triptyque « libéralisme-atlantisme-communautarisme », qui rejoint les valeurs américaines, lui permet de se différencier de Jacques Chirac au sein de son propre camp et de rassembler ainsi la droite autour de sa candidature. La France n’est plus opposée au leadership américain mais elle va cheminer à ses côtés, revendiquant une place équivalente à celle de la Grande-Bretagne. Certains soulignent le rôle essentiel de Jean-David Lévitte, conseiller diplomatique du président, précédemment ambassadeur à Washington et dont le père, d’origine russe, fut directeur à l’American Jewish Committee. Lévitte estimera d’ailleurs lors de la polémique sur les Roms que la France est un pays d’accueil aussi ouvert que les États-Unis et qu’il y a dans l’Hexagone autant de réfugiés politiques que de l’autre côté de l’Atlantique. Pour atténuer cette nouvelle preuve d’atlantisme, il rappellera que son président a évoqué devant le Congrès à Washington le problème des paradis fiscaux. Et le conseiller diplomatique de se glorifier de la signature des accords visant à les encadrer. Des accords à relativiser, compte tenu que la Chine et les pays anglo-saxons ne se sentent pas tenus de les respecter.


    Le ministre de la Défense, Hervé Morin, considéré avant sa nomination comme l’un des députés UMP les plus atlantistes, s’en démarquera par la suite en signalant à quelques journalistes « l’image terrible de Bush et de Sarko, président de l’Union européenne, dans une voiture de golf avec Barroso dans les sacs ». Il faut dire qu’entre-temps Morin, qui voulait être candidat à la présidentielle, a été débarqué du gouvernement.


    Ce lien très fort qui l’unit à George W. Bush permettra à Nicolas Sarkozy de le bousculer lors du déclenchement en 2008 de la première crise financière. Face à l’attitude du chef de la Maison-Blanche estimant que la crise est née des « subprimes » donc partie du territoire américain et que c’est à l’Amérique et à elle seule de faire le ménage, le président français aura l’impertinence d’adresser cette mise en garde : « Tu risques de ne laisser que l’image de la guerre en Irak et de la chute de Lehman Brothers. » Durant la crise financière, le juge Jean-Louis Bruguière, qui réalise une mission de l’Union européenne sur le financement des organisations terroristes, dispose d’un bureau près de celui de Henry Paulson, secrétaire au Trésor des États-Unis : « Je les ai vus paniquer et le comportement de Paulson n’a pas été très net lors de la chute de Lehman car il avait été président de Goldman Sachs », se souvient-il. Ainsi la disparition de la banque lui semble presque salutaire. Cela ne l’empêchera pas de fanfaronner en affirmant que « tout est sous contrôle », sans prévoir l’effet domino.


    Du coup, Bush finira par dire oui à Nicolas Sarkozy pour un sommet international de la finance afin de rebâtir le système de Bretton Woods3 datant de 1944. Du moins, est-ce l’ambition française. Le plan Paulson, de sept cent milliards de dollars, est suivi par l’initiative du Premier ministre britannique, Gordon Brown. L’Élysée tente alors en vain d’organiser une réponse européenne. Les seules réponses seront nationales. Lors du dîner organisé à la Maison-Blanche, le 14 novembre, Nicolas Sarkozy aura même l’outrecuidance de « se payer Robert Zoellick, le patron de la Banque mondiale, un ancien collaborateur de George Bush, auquel il finit par arracher une déclaration politique dont les Américains ne voulaient pas4 ». Carrément euphorique, le conseiller du président, Jean-David Lévitte, juge même un peu vite avoir « enterré Bretton Woods ».


    Moraliser le capitalisme, une noble ambition en faveur de laquelle le président français aura au moins obtenu une victoire symbolique. « Quand Chirac s’opposait à eux, ils devenaient hystériques. Quand Sarkozy leur dit des choses désagréables, ils prennent cela pour de la franchise. La présidence européenne a été très bien perçue. Sa gestion de la crise géorgienne les a bluffés. En effet, compte tenu de l’attitude abrupte de Washington avec Moscou, plus aucune coopération n’était possible », m’indique un diplomate français à Washington à la veille de l’élection du président Obama. Nicolas Sarkozy a conquis l’Amérique et il est désormais considéré comme un allié précieux. Du moins pour George Bush.


    Avec Barack Obama, le contact sera nettement moins facile.


    La scène se passe au G8 de Deauville le 27 mai 2011. Un journaliste interroge Nicolas Sarkozy sur l’importance des relations personnelles entre chefs d’État. Dans son langage à lui, le président français minimise cette dimension : « Oui, mais bon, il ne faut pas non plus exagérer. C’est des problèmes très difficiles, très sérieux et donc bien sûr, c’est mieux de s’entendre mais ça suffit pas. » Et à ce moment-là le regard du président français se détourne, presque enfantin, et la caméra le suit des yeux : « Hey Barack », lance-t-il. Le grand homme vient d’entrer dans la pièce. Tout est dit. Car avec la star planétaire qualifiée de « mon copain » dans une interview de juillet 2008, les choses ne seront jamais simples. Sarkozy l’avait pourtant rencontré avant son élection avec Cécilia alors qu’Obama n’était que sénateur du Delaware. Une visite amicale dans son bureau du Congrès à Washington.


    Réservé, voire hautain, plus cérébral et assurément moins direct que George Bush, Barack Obama ne se laisse pas facilement apprivoiser par les familiarités, ni impressionner par la prétention d’un homme qui dit vouloir l’englober dans une dream team pour diriger les affaires du monde. Claude Guéant ira même jusqu’à me soutenir que « ce que l’on dit sur la position de la France à l’international est invraisemblable. Il n’y a que deux personnes qui comptent dans les réunions, lui et Obama. Et peut-être plus lui qu’Obama5 ».


    En tant que président en exercice de l’Union européenne, Nicolas Sarkozy a longtemps espéré un traitement sur mesure afin d’être l’interlocuteur privilégié de l’Amérique sur le Vieux Continent. Il a néanmoins reconnu lors d’une interview à TF1 depuis New York le 23 septembre 2008 : « Je sais quelle est ma place, je suis le président d’un grand pays. Il est le président de la première puissance économique du monde. »


    Pour son plus vif agacement et malgré sa main tendue, Nicolas Sarkozy va attendre longtemps une invitation à la Maison-Blanche alors que les numéros un australien et japonais voire les Premiers ministres britannique et turc, Brown et Erdogan, y ont déjà été reçus. Angela Merkel aura même eu droit en prime à un discours devant le Congrès en novembre 2009, ce qui n’est pas sans rappeler à Nicolas Sarkozy l’époque bénie de Bush où il fut honoré de la sorte. Il faut dire que Nicolas Sarkozy a accumulé les maladresses. Le 24 septembre 2009, devant le Conseil de sécurité de l’ONU, il a critiqué la vision d’un monde dénucléarisé évoquée par le nouveau chef de la Maison-Blanche. Certes les menaces s’accumulent tant en Iran qu’en Corée du Nord et la France, dont l’arsenal est réduit au strict minimum, ne veut pas être incluse dans ces négociations stratégiques. Mais la volonté de dialogue du président américain, qui a rompu avec la politique unilatéraliste de son prédécesseur, suscite des réserves à l’Élysée où on le trouve trop lent, presque pacifiste et pas loin de ressembler à un nouveau Jimmy Carter. Outre-Atlantique, les républicains qui le jugent mou reprennent ces attaques dans certains médias tel Fox News, la chaîne de Murdoch.


    Irrité d’être ainsi snobé, Nicolas Sarkozy multiplie les commentaires désobligeants. On les retrouve dans la bouche de ses principaux collaborateurs dont l’un me glissera : « Obama vit de sa légende. Il va être percé dans les faits. L’état de grâce dure tant que le président n’a pas agi. » Lors d’un voyage au Brésil en décembre 2008, Nicolas Sarkozy s’en ouvre aux journalistes : « Obama, j’ai parlé plus d’une fois avec lui. Mais la question n’est pas tant “Qu’est-ce qu’il pense ?”, mais “Qu’est-ce qu’il pourra faire ?”. » Des critiques qui se retrouvent immanquablement dans la presse. Sur les échecs aux élections locales de son nouveau rival, notamment dans le New Jersey avant qu’il ne perde les mid-terms (élections intermédiaires). Sur sa cote de popularité en berne. Sur sa difficulté à trancher au-delà de son discours humaniste. Sur son manque d’expérience puisqu’il n’a jamais été ministre. Obama ne bronche pas mais enregistre imperturbablement. D’autant que le Département d’État a prévenu la Maison-Blanche de la fiabilité toute relative du président français après que celui-ci eut critiqué George Bush pour se faire bien voir de son successeur. Nicolas Sarkozy avait obtenu peu après son élection le prix du courage décerné par la revue Politique internationale pour récompenser son action dans la guerre russo-géorgienne. Or, il affirme avoir reçu du président américain un coup de fil l’incitant à ne pas y aller6, les Russes étant à 40 kilomètres de Tbilissi. Mais c’est tout le contraire qui s’est produit, George Bush l’ayant même encouragé à se rendre sur place. Stupeur à la Maison-Blanche et convocation de l’ambassadeur Pierre Vimont, gêné aux entournures. Entre-temps le président Barack Obama a écrit une lettre à l’ex-président Chirac pour lui dire qu’il était prêt à travailler avec lui « pour la paix ». Retour à l’envoyeur. Un camouflet que la Maison-Blanche s’évertue à minimiser en évoquant un courrier purement protocolaire à l’intention de la fondation Chirac que la presse française aurait monté en épingle. Il n’empêche, Nicolas Sarkozy aggrave son cas en déclarant publiquement le 11 février au Koweït qu’à l’approche des élections en Iran, la main tendue d’Obama au régime de Téhéran était prématurée et risquait de le renforcer dans son intransigeance. À Washington l’énervement grandit et deux émissaires sont dépêchés à Paris pour calmer le jeu. « On ne peut pas être plus pro-américain que Sarkozy et les agacer autant », me glisse Bernard Kouchner7.


    Au final le président français qui rêvait de recevoir son homologue américain sur les plages du débarquement pour le soixante-cinquième anniversaire devra en faire le deuil et se contenter d’un tête-à-tête à la préfecture de Caen. Il refusera toutefois de s’exprimer derrière un pupitre américain et Barack Obama, pour mettre un peu de baume sur cette relation endolorie, déclarera : « Je considère personnellement Nicolas Sarkozy comme un ami. » Lequel répondra pour faire bonne mesure : « On est là pour travailler, pour avoir des résultats. » Mais piqué au vif, le chef de l’État français assure avoir « autre chose à faire que de belles photos sur papier glacé » d’autant que le couple Obama s’est éclipsé pour un dîner privé en famille dans la capitale. Après une visite de la cathédrale Notre-Dame, un restaurant du VIIe arrondissement accueillera la famille du président américain dans l’intimité, protégée par un important dispositif de sécurité. Pour ne pas refuser toutes les invitations, Michelle Obama et ses deux filles Malia et Sasha finiront par déjeuner le lendemain à l’Élysée. Mais sans leur père. Quant au couple Sarkozy dont la relation avec les Obama finit par tourner à l’obsession, il réussira non sans mal à décrocher un dîner dans les appartements privés de l’East Wing (l’aile est) à la Maison-Blanche. L’occasion de belles photos à la une de Paris Match. Barack Obama est suffisamment fin pour ne pas humilier Nicolas Sarkozy dont il a pu mesurer le pouvoir de nuisance quand il n’est pas reconnu. Afin d’effacer les malentendus et apaiser la relation avec un allié encombrant qui veut être respecté, le couple Obama fait un effort symbolique pour les Frenchies.


    Car au-delà des différences de caractère et de divergences transatlantiques assez banales, Barack Obama apparaît comme le premier président post-occidental. Né en Indonésie, l’Asie est aujourd’hui sa priorité beaucoup plus que l’Europe. Il n’assistera d’ailleurs pas au vingt-cinquième anniversaire de la chute du mur de Berlin au grand dam d’Angela Merkel.


    Mais avec le temps et le durcissement du régime iranien, l’attitude réaliste de Nicolas Sarkozy sera mieux acceptée à Washington.


    « Peu de gens en dehors de France attendent que le leader de la 5e économie mondiale donne le ton sur tous les grands sujets. Mais Sarkozy, parfois appelé l’Américain chez lui, a souvent essayé de le faire. Et sous son impulsion la relation Paris-Washington est devenue l’une des plus dynamiques de l’Alliance atlantique », constate Christopher Dickey dans Newsweek qui faisait sa une sur son complexe d’Obama. Sans complexe comme moteur, on ne fait rien !


    « Le dynamisme du président avec les Américains, qui n’aiment pas qu’on s’occupe de leurs affaires, a permis d’enclencher un processus inéluctable », me confirme François Fillon. La suite lui donnera raison car le mandat d’Obama se révèle plus difficile que prévu. Mais Sarkozy devra attendre l’issue du G20 de Cannes, le 4 novembre 2011, pour que le président américain lui rende hommage en vantant « l’énergie et l’esprit d’ouverture » du président français considéré comme « un partenaire essentiel », notamment en Libye et en Afghanistan. Les deux hommes ont cependant eu des échanges houleux lorsque le président américain a annoncé à son homologue français qu’il retirait ses avions du territoire libyen.


    Un compliment tardif donc de la part du chef de la Maison-Blanche, qui semble toujours considérer son homologue français avec un petit sourire ironique. En particulier, lorsqu’il le félicite à Cannes pour la naissance de sa fille en déclarant « je suis sûr que Giulia a hérité du physique de sa mère, plutôt que celui de son père, ce qui est une très bonne chose ». Réplique immédiate de l’intéressé, qui dira avoir voulu imiter Obama, déjà père de deux filles. Mais plus sérieusement, la Maison-Blanche préoccupée par la crise de la zone euro, de nature à affecter le continent américain, juge l’activisme de Sarkozy finalement assez bénéfique. Obama, engoncé dans la plus grave crise qu’ait connue l’Amérique depuis 1929, n’a plus les moyens de le traiter à la légère. Surtout que la presse américaine lui a tressé des lauriers après la chute de Kadhafi.

  


   


   


  
    1 Déjeuner avec la presse régionale le 6 janvier 2011.

  


  
    2 Jacques Chirac avait entrepris de normaliser ses relations avec les États-Unis en les incitant à voter la résolution 1572 de l’ONU pour forcer les troupes syriennes à quitter le Liban tout en lançant une commission d’enquête sur l’assassinat du Premier ministre Rafic Hariri.

  


  
    3 C’est à Bretton Woods que fut signé, le 22 juillet 1944, le traité réglant l’organisation mondiale internationale de l’après-guerre et installant le dollar comme étalon.

  


  
    4 Charles Jaigu, Du Fouquet’s à Gaza, Robert Laffont.

  


  
    5 Entretien avec l’auteur, 16 mars 2011.

  


  
    6 Vincent Jauvert, Le Nouvel Observateur, 2 avril 2009.

  


  
    7 Entretien avec l’auteur, 19 mai 2010.
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    L’impuissance européenne


    2 - L’impuissance européenne


    Le secrétaire au Trésor américain John Connolly avait eu une phrase devenue célèbre dans les années 70 alors que prenait fin la parité or-dollar : « Le dollar, c’est notre monnaie, mais c’est votre problème. » À force de vivre à crédit sur le reste du monde et singulièrement sur le dos de la Chine, les États-Unis ont exporté la plus grande crise financière dans le monde depuis celle des années 30. À l’époque, il n’y avait pas d’agences de notation pour servir d’aiguillon et les États pouvaient encore faire faillite. Aujourd’hui la régulation est beaucoup plus forte. Lors de la crise financière, les agences n’avaient pas tort de rassurer les investisseurs en leur indiquant que certains produits financiers « exotiques » notés triple A ne pouvaient pas perdre de valeur. Mais par peur que ces produits n’aient intégré des subprimes qui n’étaient pas liées à la capacité de remboursement de l’acheteur mais à la prise de valeur escomptée du bien, ces produits furent désertés. Ce système dangereux n’a jamais existé en France. Les banques ont pris beaucoup moins de risques que leurs homologues outre-Atlantique où la bulle spéculative a fini par éclater. C’est pourquoi la séparation des activités de dépôts et de spéculation, désormais en cours aux États-Unis comme en Grande-Bretagne, n’a pas encore été réalisée en France, ce qui est reproché au président français.


    Nicolas Sarkozy va pourtant faire preuve d’une réactivité peu commune durant cette crise. Xavier Musca, alors directeur du Trésor, se trouve le 12 septembre 2008 à Nice à un conseil ECOFIN informel avec la ministre de l’Économie Christine Lagarde lorsqu’il note huit appels en absence sur son portable. Il a été contacté par des banquiers français convoqués par les autorités américaines pour participer à la reprise de Lehman Brothers sous la houlette de la Barclays. Agacé de ne pas avoir été préalablement prévenu par Washington, l’Élysée donne néanmoins son accord à cette recapitalisation. D’autant que la Barclays a préféré jeter l’éponge. François Pérol, secrétaire général adjoint, ayant appelé Nicolas Sarkozy pour l’avertir qu’une décision devait être prise avant l’ouverture des marchés, tout le monde se retrouve à l’Élysée pour une réunion à cinq heures du matin qui va durer deux heures. Personne ne mesure encore l’impact de la faillite de Lehman Brothers mais la ministre Christine Lagarde et le directeur de la Banque centrale européenne (BCE) Jean-Claude Trichet ont appelé leurs homologues européens pour les alerter sur la gravité de l’enjeu.


    Le Premier ministre britannique, Gordon Brown, est le premier à imaginer un mécanisme de garantie pour que les banques se prêtent entre elles à nouveau. Il est donc convié en ouverture d’un G4 (France, Allemagne, Italie, Royaume-Uni) à Paris, le 4 octobre 2008. Le président français peine à fédérer les Européens pour sortir de la crise mais réunit, pour la première fois, l’Eurogroupe à l’Élysée. Gordon Brown présente au préalable à Nicolas Sarkozy son plan de sauvetage de la City, qui prévoit la nationalisation de certaines banques.


    Mais la chancelière allemande s’oppose à ce schéma européen1. Angela Merkel se retire puis revient un peu inquiète à la réunion, ayant appris entre-temps que la banque germanique Hypo Real Estate était en dépôt de bilan. Elle croyait au départ qu’il s’agissait d’un plan pour sauver les banques françaises puis, ayant réalisé que les établissements allemands étaient bien plus en difficulté, elle finira par accepter le plan Brown récupéré et amendé par Nicolas Sarkozy. Lequel se plaindra d’avoir eu des ampoules aux mains, à force de « ramer » pour convaincre la chancelière.


    Même si le socialiste Didier Migaud considère que « ce n’est pas parce qu’on touche des intérêts qu’on fait une bonne affaire », l’Élysée met fièrement en avant le fait qu’à défaut d’avoir pris des participations dans les établissements bancaires, l’opération consistant à les aider aura été rentable pour le pays. Les banques ont rapidement remboursé l’État français, qui a retiré 2,5 milliards d’intérêts de ses prêts.


    « Le plan français est celui qui a rapporté le plus à un État, le plus coûteux ayant été celui de l’Irlande. L’attention s’est déplacée des banques vers les États. On parle moins de la crise mais elle n’est pas achevée », nous préviendra Xavier Musca2, le nouveau secrétaire général de l’Élysée qui pointe, en mai 2011, une crise des États périphériques et de la solidarité entre Européens. En clair, ceux du Nord, à commencer par l’Allemagne, ne veulent plus payer pour les États impécunieux du Sud, au premier rang desquels la Grèce.


    Surtout l’Europe court un gros risque de sortir affaiblie du cyclone même si la France, forte de ses stabilisateurs sociaux, l’a traversée mieux que ses voisins.


    La crise a rebattu les cartes à l’échelon planétaire. Les pays émergents font désormais concurrence à l’Occident. La difficulté étant d’identifier ce que seront à l’avenir nos domaines de prédilection, puisque ces nouveaux riches nous concurrencent désormais dans tous les domaines. Le « grand emprunt » aura permis de fixer des objectifs à dix ans. Car, depuis une décennie, la France a perdu du terrain pour avoir moins travaillé que les autres, moins investi notamment dans la recherche sur les technologies d’avenir et, du même coup, moins profité de la croissance mondiale. Ainsi n’avons-nous pas suffisamment bénéficié de la mondialisation qui a tiré les pays émergents vers le haut, assuré le succès des grandes entreprises du CAC 40 sans pour autant entraîner les PME hexagonales à l’exportation. Il faut dire que les banques ne les aident guère. Là est leur vraie responsabilité.


    « Nous n’avons pas accepté le fait que le monde changeait et qu’il fallait faire des efforts renouvelés. Tout était basé sur des crédits insolvables. La crise c’est d’être rattrapé par la réalité. Maintenant il faut être sérieux, réduire la dette sinon nous serons dans la main des créanciers qui viennent réclamer leur dû. Il faut préserver l’indépendance nationale. Lorsqu’on perd le triple A ou même le A, on finit comme la Grèce ! Est-ce cela qu’on veut ? », assène le secrétaire général de l’Élysée Xavier Musca3, à la veille du G8 de Deauville qui sera surtout consacré à Internet, à la coopération nucléaire et aux révolutions dans le monde arabe.


    En Grèce la situation s’aggrave et contraint le Premier ministre grec, Papandréou, à adopter de nouvelles mesures de rigueur. Les 110 milliards d’euros du premier plan n’ont pas suffi. DSK fait alors la tournée des capitales européennes pour étaler la dette.


    Sur la place Syntagmer à Athènes, le mouvement des « Indignés » occupe les lieux jusqu’au second plan de rigueur de la fin juin 2011.


    « La rigueur nous a ruinés psychologiquement et économiquement. On n’a plus rien à perdre maintenant », proclament les manifestants qui s’indignent des décennies de laxisme budgétaire et de corruption qui les ont plongés dans la nasse. Car les dirigeants grecs n’ont cessé de mentir et de présenter des comptes truqués aux autorités européennes avec l’aide de banques comme Goldman Sachs. À 350 milliards d’euros, la dette représente 150 % du PIB de la Grèce.


    Dès la fin avril 2010, Nicolas Sarkozy, en visite officielle en Chine, prévenait : « La crise que nous vivons aujourd’hui, c’est une crise de spéculation contre la zone euro, pas contre la Grèce. Ce qu’il faut comprendre, c’est qu’ils attaquent le point faible. Après ce sera l’Irlande, l’Espagne (...). La terreur de tous les pays du monde, c’est que la crise financière revienne. Ma conviction, c’est que la Grèce pourrait être comme Lehman Brothers quand les USA l’ont laissé tomber. »


    Mais face à la menace d’une explosion de la zone euro, il n’est plus possible de tergiverser. À l’issue de la Première Guerre mondiale, on entendait souvent « l’Allemagne paiera » à propos des dommages de guerre, ce qu’elle ne fit d’ailleurs que partiellement. Cette fois, à l’occasion de la première aide de 110 milliards d’euros à la Grèce, Berlin a posé ses conditions. Pas question de faire payer les contribuables sans participation des banques. Elles doivent prendre leurs pertes, selon la formule de Dominique Strauss-Kahn lors de son intervention face à Claire Chazal sur TF1. Mais tout dépend dans quelles proportions. Quant aux dirigeants grecs qui n’arrivent pas à appliquer le plan décidé par les Européens avec le FMI, c’est une mise sous tutelle qui les attend. Ne serait-ce que pour bâtir une administration fiscale qui fasse rentrer l’impôt.


    Sauf qu’après cinq siècles d’occupation ottomane, les Grecs ont une longue habitude de la résistance passive. Ils sortent l’argent des banques, thésaurisent en euros, contestent les mesures de rigueur et brûlent leurs avis d’impôts en public. Dans le même temps, cent mille immigrés illégaux profitent du chaos pour entrer dans le pays. Georges Papandréou, qui a fait ses études à Harvard, parle mal le grec et paraît bien falot comparé à la figure charismatique de son père. « Il se comportait plus en commentateur qu’en acteur. La situation lui échappait avec la baisse des recettes fiscales. D’autant que les occupations de ministères empêchaient même parfois les membres de son gouvernement de tenir des réunions », raconte un diplomate qui fut en poste à Athènes. Trahi par son ministre des Finances, Evangélos Venizélos, Papandréou va jouer son va-tout en annonçant un référendum surprise afin de ressouder sa majorité.


    « Dans cette crise, l’Europe joue sa survie. C’est la ligne athénienne contre Sparte. Est-ce que l’humanisme l’emportera ? Soit on fait le choix de davantage d’intégration, soit le système se délite », estimait Patrick Devedjian, ministre de la Relance dès février 2010.


    Au même moment, Alain Juppé, qui s’ennuie à Bordeaux, n’est pas loin de penser la même chose. « On est confrontés à un grand chambardement planétaire. C’est le défi majeur pour l’Europe, mais il n’y a pas de sortie possible autre que collective. Un gouvernement économique reste une question de survie », précise celui qui aspire à revenir aux affaires nationales. Et l’ancien Premier ministre d’insister sur la nécessité de stratégies plus offensives, notamment au plan industriel afin de bâtir des filières, ce que la France ne peut faire toute seule. L’heure est grave et même les socialistes en conviennent comme le député-maire de Nantes, Jean-Marc Ayrault4. « Attention à la déflation, on va être la zone au monde qui aura la plus faible croissance. Or la question de la compétitivité est loin d’être réglée. »


    La thématique de la campagne de 2007 portée par Nicolas Sarkozy a été prise à contrepied par la crise. Du coup, le chef de l’État a opéré un virage spectaculaire dans un discours à Toulon le 25 septembre 2008, qui tournait le dos à son libéralisme affiché pour s’en prendre aux prédateurs du capitalisme financier. Il ira encore plus loin au forum de Davos le 28 janvier 2010 et sera très vindicatif à l’égard des banquiers sans pour autant passer à l’acte.


    Les réformes étant lentes à produire des résultats, le président doit d’abord colmater les brèches d’un modèle qui prend l’eau pour ne pas glisser sur la pente des pays du « Club Med », parmi lesquels la Grèce, le Portugal, l’Espagne ou l’Italie. Pour rehausser sa stature, il va tenter d’utiliser sa présidence européenne comme un levier d’influence en agissant sur tous les fronts.


    « Nicolas Sarkozy s’est révélé un grand européen dès qu’il a proposé le traité simplifié de Lisbonne, puis par sa méthode durant la crise et enfin par sa volonté d’instaurer une politique étrangère commune. Encore que sa démarche fasse plus penser au plan Fouchet qu’au plan Monnet », me déclare son conseiller, Alain Minc5. Car la crise a mis fin à un demi-siècle de construction européenne, rendant désormais impérieuses de nouvelles règles en matière de coordination économique et de régulation financière. Les priorités que le chef de l’État a définies, dans le cadre du G20, sont excessivement ambitieuses. Il veut réformer le système monétaire mondial, réduire la volatilité des matières premières et moderniser la gouvernance mondiale. Qui va l’écouter et le suivre ?


    Très vite, il réalise que contester la suprématie du dollar, et elle l’est de facto par le yuan, conduirait à braquer Washington contre soi, bien que l’Amérique soit en partie responsable du désordre monétaire et de la guerre des monnaies qui se profile. Or ni l’Allemagne, qui mène le jeu, ni la Banque centrale européenne ne veulent prendre le risque d’affronter les États-Unis. Nicolas Sarkozy va donc revoir à la baisse ses ambitions. Sans pour autant cesser de brasser du vent.


    En réalité, la crise a mis en évidence deux problèmes majeurs. D’abord un endettement public trop élevé, qui est substitué à l’endettement privé, comme choix des gouvernements européens, lesquels se retrouvent dans la situation des Américains en 1945 avec 200 % de dette publique. Ensuite la nécessité d’un investissement massif sur l’innovation amorcée trop prudemment par la stratégie de Lisbonne et amplifiée par le grand emprunt. Face aux contraintes que nous imposent Berlin et la Banque centrale européenne, la marge de manœuvre française reste limitée. Les dépenses engagées par Nicolas Sarkozy, qui se limiteront à 35 milliards d’euros, restent mesurées. En revanche, durant son mandat l’endettement serait passé de 1 200 à 1 700 milliards d’euros. La crise n’est pas seule en cause. Peu après son élection, Nicolas Sarkozy annonce, en personne, aux ministres des Finances de la zone euro qu’il ne respectera pas les critères de Maastricht, s’accrochant même avec l’Allemand Peer Steinbrück. Erreur fatale ? La baisse des impôts, notamment de la TVA sur la restauration, la suppression de la taxe professionnelle, le non-respect des objectifs de baisse des dépenses publiques ainsi que le coût de la loi TEPA (15 milliards d’euros) vont creuser le déficit structurel. Une démarche typiquement libérale qui vise à affaiblir l’État.


    Quoi qu’il en soit, la mécanique institutionnelle communautaire a fonctionné. Les 27 ont adopté en un mois ce que les États-Unis ont mis six mois à réaliser. Certes, la part fédérale de l’Europe, toujours embryonnaire, s’est effacée au profit du fonctionnement intergouvernemental que privilégie la France. Du coup, la Commission, présidée par Manuel Barroso, a été condamnée à regarder passer les trains. « Un secrétaire de séance », tranche Alain Minc. Les chefs d’État, et Nicolas Sarkozy le premier, ont pris directement les choses en main. Au point de créer de nouvelles frictions entre Paris et Bruxelles. « Je l’ai dit à Barroso : l’expression de la Commission ne peut pas être que critique à l’égard des pays qui prennent des initiatives pour s’en sortir, comme le plan automobile concocté par la France, traitée du même coup de protectionniste », m’assure alors François Fillon6.


    Sans doute Manuel Barroso a-t-il plutôt bien coopéré avec Nicolas Sarkozy durant la crise, comme un haut fonctionnaire avec un politique. Et le choix d’un petit président pour l’Europe en la personne du Belge Herman Van Rompuy arrangeait tout le monde. L’idée de Nicolas Sarkozy était de proposer le nom de Tony Blair. Puis Felipe González, également pressenti, a refusé le poste. Quant à Cathy Ashton, en charge de la diplomatie européenne mais restée proche du Foreign Office, elle n’a rien, elle non plus, d’une politique. Toutefois, la création du service d’action européen par le traité de Lisbonne a engendré la plus grande cellule diplomatique du monde au service d’une communauté à 27.


    Sans l’euro, tous les pays du Vieux Continent, hormis l’Allemagne, auraient été condamnés à des plans de rigueur. Et la France n’aurait pas pu consacrer 50 milliards à la relance car le franc aurait été attaqué. Du coup, c’est une somme qu’il aurait fallu ponctionner sur les comptes publics. À l’inverse, sans l’euro les Allemands auraient un mark trop élevé et ne pourraient plus exporter. Un système gagnant-gagnant. D’où l’erreur de vouloir quitter l’euro. « Sortir de l’euro serait une tragédie pour la France et l’Europe. La plupart de notre commerce se fait avec l’Union européenne. Nos exportations seraient atteintes », explique Manuel Barroso peu de temps avant le G8 de Deauville7 le 26 mai 2011. Du même coup, le fossé se creuse entre les dix-sept ayant adopté la monnaie commune et les dix autres qui ne feront sans doute jamais partie de la zone euro. L’urgence conduit l’Europe à se ressouder en comité restreint. Le sommet de Bruxelles des 8 et 9 décembre 2011 a sonné le glas de l’Europe des 27.


    Et puis, il y a les souverainistes, tel Jean-Pierre Chevènement8, qui considèrent que faute de protections tarifaires, l’euro ne nous protège pas. Il se souvient pourtant des remerciements du Premier ministre italien Romano Prodi sur l’aide que la France avait apportée à son pays pour se qualifier à l’euro. « Les socialistes ne voient pas que le néolibéralisme a été installé par les traités qu’ils ont signé. Or la crise est toujours là dans les déséquilibres macro-économiques entre la Chine et le reste de la planète, tout comme entre l’Allemagne et le reste du monde. Le système américain est en bout de course car les marchés ont prouvé qu’ils n’étaient pas capables de s’autoréguler. Les pays émergents se sont développés avec des monnaies dévaluées. On va vers un nouveau monde bipolaire avec les États-Unis en puissance déclinante. D’où la nécessité de se reprendre, de se protéger, de faire de l’Europe une zone de croissance et de technologie en misant sur la formation. » Un constat juste mais qui ne propose aucune solution.


    L’angoisse du déclin favorise les adeptes de la démondialisation, de Marine Le Pen à Jean-Luc Mélenchon en passant par Arnaud Montebourg. Une posture politique qui semble relever du déni de réalité mais rejoint pourtant la perception de deux tiers des Français hostiles à la faible taxation des produits importés des pays émergents. Un concept qui vient paradoxalement du Sud puisqu’il a été créé par l’un des théoriciens de l’altermondialisme, le sociologue philippin Walden Bello. Insensible au fait que la mondialisation a fait sortir des centaines de millions d’individus de la misère, l’Occident remet en cause la philosophie libre-échangiste sur laquelle fut fondée sa prospérité au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Un concept réactionnaire selon François Lamy, directeur de l’OMC dont Nicolas Sarkozy dit le plus grand mal en privé.


    Il reste que la succession de Jean-Claude Trichet à la Banque centrale européenne, dont le rôle a été salué durant la crise, relativisant les critiques naguère professées à son encontre par Jacques Chirac, apparaît fortement symbolique. Les eurodéputés, parmi lesquels Daniel Cohn-Bendit, lui rendront d’ailleurs hommage lors de son intervention le 30 juin 2011. La présidence de l’institution revient à l’Italien Mario Draghi, que Le Monde décrit comme l’anti-Silvio Berlusconi, ancien gouverneur de la Banque d’Italie et ancien président de Goldman Sachs Europe, qui a maquillé les comptes grecs. Comme si les banquiers avaient chargé l’un des leurs de refiler le mistigri de la dette accumulée par leur faute aux États, c’est-à-dire aux citoyens européens. Un scandale relevé, à juste titre, par Attac. Pour se défendre, Mario Draghi invoquera, devant le Parlement européen, le fait qu’il n’était plus chez Goldman Sachs à l’époque des faits.


    En réalité, malgré le G20 dont Nicolas Sarkozy se veut l’initiateur, l’absence de gouvernance mondiale reste patente. C’est le règne du chacun pour soi, les États-Unis refusant de réformer le système financier international, la Chine de réduire ses excédents et l’Europe de s’atteler sérieusement au problème de la dette. La crise de la zone euro menace ainsi de faire exploser l’Union européenne, qui ne vit plus qu’au rythme des marchés financiers. Témoin de ce naufrage, de cette impuissance européenne, Nicolas Sarkozy propose ses services pour colmater les brèches d’autant que cela détourne l’attention des problèmes français. Grâce à la dramatisation des événements qui scandent l’année 2011, les gouvernants reprennent la main pour justifier d’en haut, c’est-à-dire de Bruxelles, les mesures d’austérité qu’ils peinent à imposer chez eux.
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